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Le fond de l'air
ne peut être que politique

Il y a v ing t-c inq  ans, le peuple  et les 
can tons, à u n e  écrasante majorité, co n ­
f iaient à la C onfédéra tion  la tâche de 
protéger l 'en v iro n n e m en t .  Le q u ar t  de 
siècle écoulé, m êm e s'il révèle des p ro ­
grès indéniables, illustre la difficulté 
de traduire  les principes en  actes. Les 
principes, c 'est leur force, g o m m e n t  
les conflits au profit d 'u n e  h a rm o n ie  
abstraite qui ne peu t que susciter l 'ad ­
hésion: qui oserait affirm er qu 'il est 
légitim e de m ettre  en  péril les bases 
m êm es de la vie sur la p lanète , l ’eau, 
l'air, le sol, les ressources naturelles? 
Leur concré tisa tion  au con tra ire  m et 
en  jeu des in térê ts  substantiels  et im ­
pose des sacrifices im m édiats  plus faci­
lem en t perçus que les avantages espé­
rés à term e.

La protection  de l 'env ironnem en t n 'a 
pas échappé  à la difficile ges ta tion  qui, 
de la déc lara tion  d 'in te n t io n ,  fait na î ­
tre une  politique. Q uatorze années  se 
son t écoulées jusqu 'à  la mise en  v i­
gueur de la législation d ’application . 
Et si le n iveau  des exigences et la d e n ­
sité de la législation o n t  fait de la Suisse 
u n  p io n n ie r  en la matière, les tergiver­
sa tions et les lacunes dans la mise en 
oeuvre de cet arsenal légal o n t  con d u it  
à des résultats mitigés. Pourquoi ce suc­
cès très relatif?

La sensibilité écologique varie forte ­
m e n t  selon la co n jo n c tu re  é c o n o m i­
que. L 'e n v iro n n em en t reste un  souci 
de riches, le luxe que p eu v en t se payer 
les sociétés qui conn a issen t  u n e  crois­
sance sou tenue . Q ue le ciel v ienne  à se 
couvrir et l 'o rdre des priorités change 
aussitôt, tous les sondages d 'o p in io n  
le con firm en t. Ainsi le p rem ier projet 
de loi sur l 'e n v iro n n e m en t ,  plus inci­
sif et plus co h é ren t  que le tex te  actuel, 
a succom bé au choc  pétro lier de 1973 
et à la récession qui a suivi. Alors que 
le débat législatif qui tra îna it  en  lo n ­
gueur au débu t des années  80, a c o n n u  
u n e  souda ine  accélération q u a n d  s'est 
im posé le th è m e  du  dépérissem ent des 
forêts. A ctuellem ent, dans  l'échelle des 
p réoccupa tions  des po li t iques et de 
l 'op in ion , la p ro tec tion  de l 'en v iro n ­
n e m e n t  a cédé la place au chôm age  et 
à la s tagnation  économ ique ; les Verts 
en  o n t  fait l 'am ère expérience électo ­
rale ces derniers tem ps.

Agir p ou r  u n  e n v iro n n e m e n t de q u a ­
lité, c'est im m an q u a b lem en t m ettre  en  
ques tion  des com portem en ts ,  des pri­
vilèges, des intérêts. Pas é to n n a n t  dès 
lors que ch a cu n  cherche  à éluder ses 
responsabilités q u a n d  m e n ac en t des 
m esures concrètes. Les industriels  se 
p réva len t des investissem ents consen ­
tis po u r  réduire leurs ém issions po llu ­
an tes  et m o n t re n t  du  doig t le trafic 
routier. Les au tom obilis tes  à leur tour, 
forts de leur légitim ité  catalytique, ac­
cusen t les poids lourds. Et si l 'écologi- 
sa tion  de l 'agriculture fut si la rgem ent 
acceptée ce 9 juin, c 'est b ien  sûr parce 
q u 'o n  en  est resté au principe, mais 
aussi parce que ce principe engage au 
p rem ier chef  la petite  m ino rité  que 
rep résen ten t au jo u rd ’hu i les paysans.

Responsable aussi du  succès très re ­
latif de cette  politique, la m an ière  de 
s 'a ttaque r  aux problèm es: sectorielle, 
réglem entaire , bureaucratique. Le lé­
gislateur c o n t in u e  de privilégier des 
p resc rip tions  m u ltip le s  et détaillées 
d o n t  le respect reste difficile à co n trô ­
ler et qu i en g e n d ren t  des coûts parfois 
prohibitifs. Plus grave: rien n 'in c i te  à 
faire m ieux  que le règ lem en t q u an d  
cela est éc o n o m iq u e m e n t  et te c h n i ­
q u e m e n t  possible. La C onfédération  
com m ence m a in te n an t à in troduire des 
taxes d 'o rien ta tion , plus souples et plus 
efficaces, m ais elle se heu r te  à l 'o p p o ­
sition  de l 'économ ie  aux  prises avec la 
concu rrence  in te rna tiona le .

La p ro tec tio n  de l 'e n v iro n n e m e n t  
n 'es t pas u n e  m o d e  qu i a saisi les so­
ciétés riches de la fin de ce siècle. Elle 
s 'inscrit dans la lente prise de cons ­
cience que, dans  u n  m o n d e  fini, no tre  
avenir d ép en d  d 'u n e  nouvelle  forme 
de déve loppem en t, maîtrisé et d u ra ­
ble. La po li tique à m ettre  en  oeuvre ne 
peu t plus s im p lem en t lim iter les dé ­
gâts les p lus graves. D orénavan t elle 
do it infléchir  tou tes  les activités de 
l'Etat, dans  u n e  co n c ep t io n  cohéren te  
qui inc lu t la d im en s io n  économ ique . 
U ne com ptab ilité  exhaustive et tran s ­
parente, p ren a n t en  considération  tous 
les coûts actuels et fu turs des activités 
hum aines , m o n tre  q u 'u n e  telle po li ti­
q ue  est to u t  s im p lem en t affaire de sur­
vie. JD
(VOIR LE DOSSIER EN PAGE 2)



REDEVANCE HYDRAULIQUE

La poutre des électriciens
La coalition de la  gauche, des verts et des députés des cantons de m ontagne a eu gain  de 

cause. A l'avenir, les producteurs d'électricité verseront une redevance de 8 0  francs p ar  

kilow att installé aux collectivités publiques dont ils utilisent l'eau.

(jd )  La houille  b lan ch e  rapportera  quelque 
140 m illions supp lém enta ires  aux régions 
alpines. Des m oyens  b ienvenus  q u a n d  on  
sait que les m esures d 'éc o n o m ie  de la C onfé ­
d é ra tio n  to u c h e n t  d u re m e n t  ces régions: 
m o in s  d 'a rg en t p o u r  les routes, les chem ins  
de fer privés, l'a ide aux  investissem ents; sup ­
pression d 'em p lo is  au D ép a rtem en t militaire 
fédéral, po u r  ne  citer que ces exemples.

Commerce ou marchandage?
Les organ isa tions patronales  et les sociétés 
d 'é lectric ité  se son t opposées à cette hausse 
e t des ru m e u rs  de  r é fé re n d u m  c o u re n t .  
L 'adap ta tion  du  m o n ta n t  de la redevance 
indu ira it  u n e  au g m en ta tio n  du  prix de l'élec-

Dossier de l'èdito
•  Le 6 ju in  1971, le peuple (93% de oui) et 
tous  les c a n to n s  accep ten t u n  nouvel ar ti­
cle co n s ti tu t io n n e l sur la p ro tec tion  de 
l 'env ironnem en t .  Cette m êm e année, l'Of­
fice fédéral p o u r  la p ro tec tion  de l 'env i­
ro n n e m e n t  voit le jour, qui dev iendra  plus 
ta rd  l'Office de l 'en v iro n n e m en t ,  des fo­
rêts et du  paysage.
•  La loi d 'app lica tion  en tre  en  v igueur en  
1985, à la suite de conflits v io len ts  avec 
les ca n to n s  et les m ilieux  économ iques.
•  Si o n  p eu t n o te r  des am élio ra tions sub ­
stantielles dans  les ém issions industrielles 
e t u n e  baisse sensible d u  taux  d ’a n h y ­
dride sulfureux dans  l'air, la p ro d u c tio n  
de C 0 2  liée à la co m b u s tio n  des énergies 
fossiles reste p réoccupan te , to u t  com m e 
celle d 'o zo n e  a tm osphérique .
•  Le trafic rou tie r  n e  cesse de se dévelop ­
per, ce qu i con trecarre  les effets positifs 
des am élio ra tions  tech n iq u es  apportées 
aux véhicules à m oteur.
•  Dès 1997 e n tre ro n t  en  vigueur des taxes 
d 'o r ie n ta t io n  sur les com posés organiques 
volatils et l 'hu ile  de chauffage extra-lé­
gère. Mais le pa r le m e n t a refusé d 'assu je t­
tir à de telles taxes les engrais ch im iques 
et les pesticides. La taxe sur le C 0 2  qui 
do it perm ettre  de réaliser les engagem ents  
pris par la Suisse au  so m m et de Rio en 
1992 est tou jours  dans  les tiroirs de l 'ad ­
m in is tra t ion .
•  Le peuple  et les can tons, con tre  l'avis 
des autorités, o n t  accepté l ' in itia tive  de 
R o th e n th u rm  (1987), le m o ra to ire  n u ­
cléaire  (1990) et l ’in i t ia t iv e  des Alpes 
(1994).

tricité nuisib le  à l 'économ ie . En réalité la 
redevance représen te env iron  2%  du  coû t de 
l 'électricité. Par contre , au  cours de la der ­
n ière décennie , les m a rc h an d s  d 'électricité 
o n t  au g m en té  leur prix de 35%. Il faut donc  
chercher ailleurs les raisons du  coû t helvéti­
que de l'électricité et les m oyens d 'e n  m o d é ­
rer la hausse.

Consommateur captif
Le m arché  de l 'électricité est u n  m arché  de 
m onopo leurs : dans  chaque  région, parfois 
m êm e ch a q u e  ville et bourgade, u n  seul dis­
tr ibu teu r  fait face aux  co n so m m ateu rs  qui 
n 'o n t  d 'au tre  choix  que de payer le tarif 
im posé. Cette  absence de concurrence  favo­
rise des p rix  surfaits par rappo rt au coû t de 
p ro d u c tio n  et u n e  gestion  peu  soucieuse de 
réduire les frais d 'exp lo ita t ion .  Perfection­
n ism e techn ique ,  su réq u ip em en t et achats 
au prix fort peuven t être répercutés sans autre 
sur le con so m m ateu r .  A n o te r  que  nom bre  
de distributeurs, par le biais de leurs bénéfi­
ces, a l im e n ten t  d irec tem en t les caisses des 
collectivités publiques: en  l'occurrence, c o n ­
so m m ate u r  r im e avec contribuable .

A joutons que  les électriciens o n t  co n s ta m ­
m e n t  misé sur u n e  croissance de la c o n so m ­
m atio n ,  q u a n d  ils ne  l 'o n t  pas stim ulée. Ils 
se re tro u v en t au jo u rd 'h u i  avec des con tra ts  à 
long  te rm e p ou r  des q u an t i té s  d 'électricité 
supérieures à la dem ande . C o m m e le m arché 
in te rn a tio n a l  est saturé, ils do iv en t revendre 
à perte. D 'où  le paradoxe qu i vo it augm en te r  
le prix  exigé du  co n so m m a teu r  captif  dans 
u n e  s itua tion  d 'ab o n d an ce .

Diversifier e t décentraliser
Les so lu tions? U ne ra tionalisa tion  de la dis­
t r ib u tio n  par réduc tion  drastique du  nom bre  
des d is tribu teurs  avec par co n séq u en t des 
économ ies d 'échelle  dans  la gestion. Une 
gestion  confiée à des personnes c o m p é te n ­
tes e t n o n  à des politic iens en  fin de carrière 
récom pensés par u n  fauteuil d 'ad m in is tra ­
teur; u n e  po li tique  active d 'en c o u ra g em e n t 
aux  économ ies dans  la co n so m m a tio n ;  un e  
d iversification et u n e  décen tra lisa tion  des 
sources d 'ap p ro v is io n n em en t qui p erm etten t 
de réagir plus soup lem en t aux varia tions de 
la dem ande .

Les sociétés d 'é lectric ité  d isposen t d 'u n e  
m arge la rgem ent suffisante pour am ortir  la 
hausse de la redevance h y d rau liq u e  sans 
m ettre  en  péril l 'économ ie  helvétique. Avant 
de d én o n c e r  la paille de la redevance, qu 'ils  
s 'o c c u p e n t  d e  la p o u tr e  de  leu r  p ro p re  
gestion. ■



BAISSE DES SALAIRES

Non à une politique déflationniste
LES LEÇONS DE 
L'HISTOIRE

Dans la période de crise de 
l'entre-deux-guerres, le 
gouvernement fédéral 
s'était engagé dans une 
politique de déflation dont 
la baisse des salaires des 
fonctionnaires fédéraux 
constituait l'une des 
mesures principales. Une 
proposition de réduction 
de 7,5% pour une année 
fit l'ob jet d 'un référendum 
demandé par les principa­
les organisations de 
travailleurs avec l'appui 
massif de 325 622 
citoyens. Le 28 mai 1933, 
avec une très forte 
participation de 80,5%, le 
peuple refusa le projet 
gouvernemental par 
505 190 voix contre 
411 536. Malgré ce 
résultat négatif, les 
autorités fédérales 
décidèrent par deux fois 
une réduction de 7,5% 
dans le cadre des mesures 
d'urgence prises pour 
lutter contre la crise.

Ce texte est tiré de Aux 
urnes, citoyens, 75 ans de 
votations fédérales en Suisse 
par l'affiche, de Jean 
Meylan, Philippe Maillard, 
Michèle Schenk, éditeur 
André Eiselé, 1977, 
Lausanne.

(ag) Des facteurs déflationnistes im portan ts  
pèsen t sur l 'économ ie  suisse: le franc élevé 
et la réduc tion  des dépenses publiques. Les 
CFF p roposen t dans  cette  s ituation  u n e  ré­
duc t io n  des salaires réels e t la n o n -co m p en -  
sa tion  du renchérissem ent, ce qui est une  
au tre  m an ière  de réduire les salaires réels. 
O n dit que la C onfédéra tion  p rend ra  des 
m esures identiques. N atu re llem en t l 'éco n o ­
m ie privée s 'inspirera de cet exem ple  lors des 
négocia tions salariales de l 'au tom ne. Un tro i­
sième facteur défla tionn is te  renforcera donc  
les effets déjà concordan ts  des deux  premiers.

En vue du déba t considérable qu i va s 'e n ­
gager, deux  repères. Avant-guerre, la Suisse a 
vécu u n e  expérience délibérée de déflation.

Elle a m a in te n u  u n e  parité du  franc à u n  
cours trop  élevé, ne  d éva luan t q u 'e n  1936. 
Elle a proposé en  1932-33 u n e  baisse des 
salaires de 7,5% repoussée en  référendum , 
m ais ré in trodu ite  et m êm e am plifiée par ar­
rêtés urgents. Ces rem èdes n 'ap p o r tè re n t  pas 
de guérison; en  38-39 la crise s'aggravait à 
nouveau  lorsqu 'éclata  la guerre. L 'autre re­
père à signaler est celui de l'effet psychologi­
que, d o n t  on  co n n a î t  l ' im p o rtan ce  en  éco­
nom ie. L 'annonce , av a n t to u te  négoc ia tion  
avec le syndicat, d 'u n e  telle mesure, les p ro ­
te s ta tions  justifiées, v o n t  am plifier le p re ­
m ier effet, négatif, d 'a n n o n c e .  C o m m e n t 
veu t-on  dans ces cond it io n s  que la c o n so m ­
m ation  reparte? ■

SECURITE SOCIALE

Coordonné ou spontané?
(ag) C 'est souven t u n e  explica tion  facile et 

paresseuse d 'im ag iner  que les réactions à telle 
d o n n e  po li tique son t orchestrées dans l 'o m ­
bre. A droite, à gauche, o n  aim e im aginer  
des com plo teurs . Ils agira ient avec ou sans 
fil. Ils se ra ien t té léguideurs ou  m a rio n n e t t is ­
tes.

De fait, il est nature l que des gens p réc o n ­
d it io n n és  réagissent de m anière  iden tique. 
D ans un  stade de football q u a n d  le goal est 
inscrit dans  les bu ts le c h œ u r  des supporters  
crie sans a t ten d re  u n  m o t d 'o rdre . Les réac­
tions politiques t ie n n e n t  parfois du  réflexe 
co n d i t io n n é .  C 'est la po li tique vulgaire; mais 
elle p e rm e t d 'éc o n o m ise r  l 'h y p o th è se  du 
G rand  C om plo t.

Toutefois, l 'offensive actuelle con tre  l'Etat 
social dépasse la sim ple coo rd in a tio n  sp o n ­
tanée  de gens m us par les m êm es conv ic ­
tions. Cela m érite  u n  rappel.

Chronologie
Les positions du Vorort son t  depuis lo n g ­
tem ps co n n u e s  par des manifestes, des bu lle ­
tins. Le refus d 'alourd ir , pour f inancer  le 
social, les charges de l 'économ ie est une  thèse 
répétitive. Points de fixation: la ratification  
de la C harte  sociale eu ropéenne , le projet 
d 'a s su ra n c e -m a te rn i té ,  la 1 I e rév is ion  de 
l'AVS. Au p rin tem ps, alors que le rapport 
in te rd ép a rtem en ta l  sur le f in an c em en t du 
social va sortir, La Vie économique (mai 90) 
éd itée par l'OFIAMT, du  D ép a rtem en t de 
l 'économ ie  publique, ouvre ses co lonnes  à 
l’anc ien  pa tron  des patrons Heinz Allenspach 
p our u n e  revue crit ique de la p rob lém atique  
sociale. Le rapport in te rd ép a rtem en ta l  (In té ­
rieur, Finances, Econom ie publique) est trans ­
mis à la suite d 'u n e  fuite au SonntagsBlick. Le

Vorort publie, dans  les 24 heures qu i sui­
vent, u n  c o m m u n iq u é .  Ces Messieurs tra ­
vaillent-ils le d im an ch e?  Puis in te rv ien n e n t 
tous les relais, les prises de posit ion  des par ­
tis, des associations, des m édias y  com pris la 
cam pagne  acharnée  de Blick. M a in te n a n t  la 
relève est prise par le Redressem ent n a tiona l 
qu i publie dans  la presse (N Z Z  22.6) des e n ­
carts publicitaires qui, par infographie , dé ­
m o n tre n t  la croissance des dépenses socia­
les, avec p ou r  slogan: cela n e  p eu t pas durer 
co m m e ça! Et de lancer u n  appel de fonds 
po u r  cette  cam pagne  dite  d 'in fo rm a tio n .

Toutes les arm es et tous les relais son t 
d o n c  utilisés. L 'engagem ent est t ro p  bien 
c o o rd o n n é  po u r  être le seul effet du  hasard  
ou  de la sim ultanéité  des réactions c o n d i ­
t ionnées . Si ce n 'e s t  pas u n  com plo t,  c'est 
un e  cam pagne. ■

Le Redressem ent n a t io n a l  fait n o ta m ­
m e n t  apparaître  par des co lonnes  jux ta ­
posées que les dépenses pour la prévoyance 
professionnelle  o n t  passé (1980-1994) de 
13 m illiards à 43 m illiards. C 'est l'effet de 
la généralisa tion  du  second  pilier e t  n o n  
d 'u n e  croissance sur la m êm e base. Cette 
épargne, f inancée aussi par  les salariés, est 
réinvestie d an s  l 'économ ie . O n  n e  p eu t 
pas à la fois se féliciter de la «capitalisa­
t ion» des retraites e t utiliser en  é p o u v a n ­
tail l ' im p o r ta n ce  des m o n ta n ts  accu m u ­
lés.

La réponse des salariés devrait être  d 'o r ­
ganiser la gestion  paritaire  de  l 'épargne 
du  second  pilier co m m e le p ré v o i t la  loi et 
à travers ces cen ta ines  de  m illiards de  pe ­
ser sur l 'o r ien ta t io n  de l 'économ ie .



UNIVERSITÉ

Laurent Tissot, Politique, 
société et enseignement 
supérieur dans le canton de 
Vaud, Payot, Lau­
sanne,! 996, 399 p.

Eltsine, Lénine, Rumine
Comment crée-t-on une université? Par exemple l'université de Lausanne en 1890. Il y faut 

de l'argent. Un legs fera l'affaire.

(jg) Gabriel de Rum ine, fils de nobles  russes 
installés à Lausanne, m eu rt  sans descendance 
en  1871 e t lègue u n e  partie  de sa fo rtune  à la 
ville afin qu 'elle  soit des tinée à la cons truc ­
t io n  d 'u n  «édifice d 'u til i té  publique». Le tes­
ta m e n t  précise qu 'il  faut a t ten d re  15 ans et 
le d o u b le m e n t  de la som m e par les intérêts. 
U ne com m iss ion  de dix m em bres, choisie à 
parité  parm i les professeurs de l'A cadém ie et 
les m agistrats  de la ville devra p rend re  une  
décision. A vouons à n o tre  g rande  h o n te  que 
nous  n 'av io n s  jam ais réalisé que Rum ine, 
co m m e Eltsine, Lénine e t Boulganine, mais 
b ien  sûr, est u n  n o m  russe!

L'Académie, m a in te n a n t .  Les V audois p ré ­
te n d e n t  vo lon tiers  que  leur université  date 
d u  XVIe siècle. En réalité, l 'académ ie fondée 
par les Bernois est un e  école avec des cours 
obligatoires, u n  cursus orien té  vers la fo rm a ­
t io n  de pasteurs et de juristes. Pas de recher ­
che, n i  ce tte  liberté académ ique  d o n t  les 
universités a l lem andes d o n n e n t  l 'exem ple 
e t qu i fasc inen t ta n t  au  19e siècle. Et puis les 
au tres c a n to n s  c réen t des a im a m ater  après 
l 'échec d 'u n  pro je t d ’universi té  suisse en 
1832. Zurich dès 1833, Berne l 'an n é e  sui­
van te  c réen t leurs étab lissem ents sur le m o ­
dèle a l lem and  auquel se rallie Bâle, seule 
vraie ville un iversitaire  trad itionnelle .

En Suisse rom ande , G enève transform e son 
académ ie en  un iversité  en  1872. L 'université 
de Fribourg ouvre ses portes en  1890. Le 
corps professoral genevois s ' inqu ié ta  énor-

Oublié...
(cfp) D ans les an n ées  30, le Parti socia­

liste suisse é ta it  le p rem ier  parti de  Suisse. 
Or, e n  1938, il n 'y  ava it pas de  fo n c t io n ­
naire  socialiste parm i les 193 plus h au ts  
com m is  de la C onfédéra tion .

En 1955, il y en  ava it deux  sur 280. 
Enfin, en  1969, tro is ièm e période choisie 
par U lrich  Klôti p o u r  u n e  é tude  sur la 
h a u te  adm in is tra t io n  fédérale, il y  en  avait
10 sur 411. Et p o u r ta n t  la «form ule m ag i­
que» po u r  la réparti t ion  des sièges au  C o n ­
seil fédéral exista it depuis  10 ans. C 'est 
b ie n  la p reuve que  le socialisme est p lu tô t  
ab sen t des hau tes  sphères ad m in is tra t i ­
ves, m ê m e  si certains c r i t iq u en t chaque  
n o m in a t io n  d 'u n  socialiste à u n e  fonc ­
t io n  adm in is tra tive  im p o rtan te .

Des enq u ê te s  ultérieures n 'o n t  pas sen ­
s ib lem ent m odifié  les chiffres de  la p re ­
m ière e n q u ê te  de la f in  des années  60.

Référence: U lrich Klöti, D ie  Chefbeamten 
der schweizerische Bundesverw a ltung,  
Francke Verlag, Berne, 1972._____________

m é m e n t  de l 'ouvertu re  d ’u n e  université  à 
Lausanne et su r tou t d 'u n e  faculté de m éde ­
cine d o n t  la ville du  b o u t  du lac é ta it dé ­
pourvue. Au G rand  Conseil genevois, James 
Fazy affirma to u t  c rû m e n t  que  G enève de ­
vait se hâter  de se do te r  d 'u n e  telle faculté 
«si n ous  ne v ou lons  pas que  le ca n to n  de 
V aud n ous  devance». L 'heure n 'é ta i t  pas à la 
co llabora tion  in te rcan tonale .

Dans le ca n to n  de Vaud, les radicaux, sur­
to u t  Louis R uchonnet,  poussen t à la création 
d 'u n e  université. C ’est l 'heure  du darw inism e 
t r io m p h a n t .  D ans  u n e  le t t re  à E ugène 
Ram bert du  10 oc tobre  1886, R uchonne t 
écrit: «Pour nous, devenir université..., c'est 
to u t  s im p lem en t le Struggle fo r  life». L 'exem ­
ple du  b o u t du  lac l'obsède. «Depuis que 
G enève est universitaire , le m o t  académie va 
se perdant» . Les opposit ions ne  m a n q u è re n t  
pas. Les jo u rnaux  de la cam pagne  la m e n è ­
ren t  à g rand  train . Ainsi le Courrie r de la Broie 

in q u ie t  face à l 'arrivée d ’é tud ian ts  allem ands 
écrit en  1888: «A m esure que  les é tud ian ts  
a l lem ands acquerron t davan tage la co n n a is ­
sance du français, nos Vaudois, déjà si fai­
bles en  cette  m atière, s 'im p rég n e ro n t d av a n ­
tage  des goû ts ,  des m o e u rs ,  vo ire  des 
expressions tudesques». Voilà donc  com m en t 
l 'o n  crée u n e  in s t i tu t io n  dans  le ca n to n  de 
Vaud: u n e  lo in ta ine  invasion  bernoise, un  
héritage russe, u n e  jalousie b ien  com prise 
face aux G enevois et u n  peu  d 'ang lom an ie .  
C itoyens, encore u n  effort... ■

Respect des 
conventions collectives, 
exigence de l'Etat

(ag) Les é tud ian ts  o n t  boycotté , u n  jour 
du ran t,  les cafétérias et restos de Dorigny 
po u r  pro tester con tre  les con d it io n s  faites au 
personne l de service. Interrogé, le rectorat a 
rép o n d u  que les rela tions du  concessionnaire  
avec son personne l é ta it u n e  affaire privée. 
Erreur! Pour les ad jud ica tions et les conces­
sionnaires, l'Etat a l 'ob liga tion  de veiller à ce 
que les co n v e n tio n s  collectives so ien t res­
pectées et qu e  les versem ents  aux assurances 
sociales so ien t co rrec tem en t effectuées. C 'est 
va lab le  à D o rig n y  c o m m e  ailleurs . O n 
s 'é to n n e  aussi que  la presse puisse a n n o n c e r  
que du  personne l travaille au no ir  sans qu 'il 
y ait réaction  de l 'au torité . U ne in terpella ­
t io n  serait justifiée pour que so ien t établis 
les faits et rappelés les principes. ■



SYSTÈME SCOLAIRE

Alternative Solidaire,
Quand le marché fait école, 
La redéfinition néo-libérale 
du système de formation 
suisse. Enjeux, conséquences 
et ripostes, Editions d'en 
bas, Lausanne, 1996,
199p.

Morris et V ittorio (dessin), 
Bob de Groot (scénario), 
Rantanplan: les cerveaux, 
Lucky productions, 1996, 
Givrins, 46 p.

La classe ouvrière n'ira pas 
au paradis universitaire
Huit auteures et auteurs universitaires d'Alternative Solidaire, ém anation de solidarités, 

analysent la direction que prend le système de formation suisse. Ils condamnent l'emprise 
grandissante des milieux économiques.

(cp) La récession éco n o m iq u e  m è n e  à la re­
mise en  cause de valeurs a p p a rem m en t ac­
quises: égalité des chances, liberté de choix 
dans  les études. Les au teurs ré fu ten t l 'a rgu ­
m e n t  des «caisses vides» qui justifie les res­
tr ic tions budgétaires: l 'en d e t te m e n t  des col­
lectivités publiques se serait très peu aggravé 
et resterait en  dessous des no rm es eu ro p é en ­
nes.

Vu l 'engo rgem en t de la voie académ ique 
et le fait q u 'u n e  grande part des em plois 
créés son t peu qualifiés, les m ilieux bancai­
res et certains m ilieux p a tro n a u x  d e m a n ­
d e n t  de favoriser les «élites intellectuelles», 
de restre indre l'accès à l 'un iversité  et de diri­
ger les v ienn en t-en su ite  vers des fo rm ations 
p lus p ra tiques (les H ES). Par des m é thodes  
com m e le n u m e ru s  clausus, la hausse des 
taxes d 'inscrip tion , u n e  po li t ique  des b o u r ­
ses plus restrictive.

A lternative Solidaire s’a t taq u e  éga lem ent à 
ces mesures. (La p lupart des é tud ian ts  ve­
n a n t  de m ilieux privilégiés, il pourra it p o u r ­
ta n t  sem bler n o rm al que ceux-ci pa ien t un e  
taxe, maigre con trepartie  à des avantages 
certains. Réflexe corporatiste  ou  cra in te  fo n ­
dée? Réponse dans les fu tures con d it io n s  
d 'ex e m p tio n  de cette taxe pour les é tud ian ts  
d 'o rig ine  modeste.)

Des secteurs rentables et masculins
Les H ES, «universités p ou r  les apprentis», 
son t présentées com m e u n e  so lu tion  in te r ­
m édiaire en tre  l'un iversité  et son paren t p au ­
vre, la fo rm a tion  professionnelle . Mais elles 
suscitent u n e  série d 'inqu ié tudes : quelles se­
ro n t les m odalités de passage d 'u n e  filière à 
l'autre; prévues pour les décharger, les H ES 
ne vont-elles pas se créer au d é t r im en t  du  
budget des unis et n 'intéresser au fond qu 'u n e  
m ino rité  des appren tis , -  le gros des troupes 
é ta n t  c o n d a m n é  à rester les laissés-pour- 
com pte?  Les H ES seron t centrées sur certai­
nes b ranches  te chn iques  utiles aux m ilieux 
économ iques, en  to u t  cas sur des secteurs 
rentables et... m asculins. Les fem m es son t 
to u t  particu liè rem en t m enacées par cette  re­
défin ition ; les cham bres ne  veu len t pas d o n ­
ner  le label H ES aux  écoles dan s  les d o m a i ­
nes de la santé, du  social, de la pédagogie, où 
il y a m ajorité  de femmes...

Avec le f in an c em en t par les entreprises des 
b ranches qui leur son t  utiles, v iendra  fatale­
m e n t  le recul des sciences sociales et de l'es­
prit critique; v iendra  aussi un  danger d 'u n i ­
form isation: ce qui n 'es t pas d irec tem en t

utile, rentable, ce qu i est g ên a n t risque b ien  
d 'ê tre  é lim iné ou am enuisé.

Un retour de l'économique au politique
Surm ontées les ritournelles du  jargon marxo- 
universitaire  («dom inan ts /dom inés» , «classe 
dirigeante», qu i ne son t d 'a illeurs pas défi­
nis) et l 'ava lanche  de ci ta tions récoltées chez 
l 'en n e m i (bulletins pa tronaux , bancaires), ce 
livre n e  m a n q u e  pas d 'in té rê t.  Il souligne les 
injustices qui p e rd u ren t  dans  le système sco­
laire, et il replace le débat sur le système 
scolaire au cen tre  du  village politique. Car le 
bât blesse là: le rôle de l 'école est cen tral et le 
débat passe du  politique, affaire de tous, à 
l 'économ ique , in té rê t de quelques-uns.

Les au teu rs ,q u i t tan t  la posit ion  défensive, 
lancen t le déba t sur une  fu tu re  école, rep en ­
sée à partir  des besoins individuels et so­
ciaux, v isan t à accroître la cu ltu re  générale 
du  plus g rand  nom bre , d o n n a n t  u n e  fo rm a­
t io n  générale pour répond re  aux ch a n g e ­
m en ts  techno log iques, u n e  école qui puisse, 
et l 'a rg u m e n t est de taille, aider à exercer 
u n e  c i toyenne té  plus consciente .

Pour poursuivre la dém ocratisa tion  des é tu ­
des: g ratu ité  de la fo rm ation , étab lissem ent 
d 'u n  système n a t io n a l  des bourses d 'é tude , 
fo rm ation  unifiée jusqu 'à  la fin du  secon ­
daire supérieur, fo rm a tio n  c o n t in u e  pub li­
que et salariée, effectifs de classes réduits, 
fo rm a tion  critique et épicène, sera ient fi­
nancés par une  po li tique fiscale cen trée  sur 
les h au ts  revenus, les p roduits  des capitaux, 
des économ ies dans le secteur militaire. Voilà 
u n  vieux débat jo l im en t relancé ■

Couché... Averell!
Dessin standard , scénario  pauvre, textes 

insipides, voilà le n o u v ea u  Rantanplan.
La m orale  n o u s  intéresse, par contre . 

U n savan t in v e n te  u n e  p ilu le  qu i fait aug­
m e n te r  le Q.I. Il l 'expérim en te  sur les deux  
créatures les p lus bêtes de l 'ouest: Averell 
et Rantanplan . Le ch ien  ne  progresse guère, 
m ais le D alton  oui, qu i utilise aussitô t sa 
nouvelle  in telligence à m o n te r  des escro­
queries... ju squ 'à  l 'ad m in is tra t io n  de  l 'a n ­
t ido te  qu i le rem e tte  à sa place. Le paral­
lèle a m u sa n t  avec l ' in s tru c tio n  des classes 
dangereuses e t les restric tions budgétaires 
est le seul in té rê t de  cette  BD.
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L'INVITÉ

Débattre des valeurs 
qui fondent notre action

Dans les discussions é th iques  actuelles,  aussi 
bien nat ionales  qu 'in te rna t iona les ,  le risque 
existe d 'u n e  su ren ch ère  moralisatrice lourde 
d e  bien des désillusions. Des esprits souven t  
bien in ten t ionnés  multiplient les appels  à la 
conscience  é th ique  e t  à l'affirmation d e  valeurs 
fortes, voire incon tes tab les ,  sans se rendre  
c o m p te  q u 'u n e  telle a t t i tude  p eu t  s 'avérer con- 
treproductive .

N on pas q u e  l' insistance sur des valeurs de  
référence ne doive pas être  sou tenue .  Mais il 
en  va du discours sur les valeurs c o m m e  du 
discours sur la d ém o cra t ie  ou  plus g én éra le ­
m e n t  sur l 'é th ique  e l le-m êm e : à force d 'ê t r e  
répé té  e t  ressassé, il ressemble à u ne  m on na ie  
usée e t  défraîchie, difficilement transmissible 
e t  reconnue .

Les valeurs sont-elles de droite?
Q u a n d  nous  co n v o q u o n s  des valeurs qui nous 
son t  chères  e t  qui nous paraissent constitutives 
d e  nos liens sociaux, savons-nous bien de  quoi 
nous  parlons,  e t  som m es-no us  disposés à en 
d é b a t t r e  o u v e r te m e n t  ?

N aguère ,  la phraséo log ie  a u to u r  des valeurs 
avait la répu ta t ion  d 'ê t r e  d e  droite. Qui ne se 
souvient d e  la funes te  trilogie pétain is te  «Pa­
trie, famille, travail» ? Aujourd 'hui,  les valeurs 
s e m b len t  ê tre  devenues ,  sinon un th è m e  ré­
servé à la gau ch e ,  du  moins un espace  de  
délibération  d ém o c ra t iq u e  ouvert  à chacun(e) .  
Les réflexions ré c e m m e n t  condu i tes  par  la ph i­
losophe française D om in ique  M éda au sujet du 
travail, ce t te  «valeur en  voie de  disparition», 
so n t  d 'u n e  g ra n d e  portée ,  renouvelan t  les t ra ­
vaux p ionniers d 'u n  André Gorz sur les m é ta ­
m orp hoses  du  travail.

Mais on voit  bien aussi q u e  le travail ne 
saurait  const i tuer  c o m m e  tel une  valeur; à l'ins­
ta r  d e  ta famille et, pourquo i  pas, d e  la patrie 
(au moins dans  le sens du  patrio t ism e cons t i tu ­
tionnel d e  Jürgen Habermas),  le travail a p p a ­
raît c o m m e  un indéniable  lieu d e  redéfinition 
e t  d e  concrét isation  de  valeurs aussi essentiel­
les q u e  la liberté, la justice, l'égalité,  la solida­
rité, le sens d e  la vie ou l 'es time d e  soi. C 'est  
bien g râce  au jeu des valeurs auque l  nous t e ­
nons  q u e  le travail, malgré  sa crise actuelle, 
d e m e u re  un enjeu d e  réalisation e t  d 'ex p re s ­
sion, un te s t  d e  reconnaissance  e t  d e  lien social 
ab so lu m e n t  capital.

La liberté, valeur de gauche?
A bien y réfléchir, les valeurs n 'ex is ten t  q u 'a u  
pluriel. Dès q u e  vous vous fixez sur u n e  seule 
valeur, vous l 'am pu tez  d e  sa dy n am iq u e  e t  de  
sa créativité; les valeurs son t  relatives les unes 
aux  autres, selon u ne  o rd o n n a n c e  subtile, qui

fait ju s tem en t  l 'objet des d éba ts  actuels.
La gauche ,  d o n t  je m e  réclame, a t rop  sou ­

ven t  a b a n d o n n é  à la droite  la liberté ou, plus 
c o n c rè t e m e n t ,  les libertés individuelles ou 
m ê m e  le droit à la propriété .  Je suis d'avis que  
nous avons u rg e m m e n t  besoin, aujourd 'hui,  
d 'u n e  nouvelle  défense  e t  illustration d e  la li­
berté ,  c o m m e  valeur p rem ière  e t  po in t  d e  d é ­
part  d 'u n e  vraie poli tique dém ocra t ique .

De l'égalité à l'égalitarisme
L'originalité du  socialisme réside avan t  to u t  
dans  la m anière  d o n t  il t e n te  d 'art iculer la 
valeur fo n d am en ta le  d e  la liberté e t  les valeurs 
corrélatives de  la justice, de  la solidarité e t  de 
l'égalité.

C o m m e  le m o n t re  b r i l lam m ent N orber to  
Bobbio, la g a u c h e  possède  une  faculté  part icu ­
liè rem ent déve lop pée  d e  m e t t r e  en  évidence le 
th è m e  de  l'égalité.  La théorie  d e  la justice traite 
des  libertés individuelles sous l 'angle e t  dans  la 
perspective d 'u n e  égalité d e  principe en tre  ch a ­
cun. Mais ce souci de  l'égalité  p ropre  à la 
g a u c h e  risque sou ven t  de  virer en égalitarisme. 
C 'es t  ici q u e  la p rob lém at iq ue  d e  la justice sert 
d e  mise en g a rd e  p e rm a n e n te  e t  d e  correctif 
concret .

Indispensable contestation
A la différence d e  la droite  (ou des droites),  la 
g a u c h e  (le socialisme, avan t  tou t)  ne  pense  pas 
q u e  les inégali tés en tre  les h o m m e s  soient n a ­
turelles; é t a n t  le résultat de  l'histoire e t  de  
l'action hum aines,  elles son t  susceptibles d 'ê tre  
cri tiquées, corrigées e t  réduites. L 'éthique so ­
ciale co rr e sp o n d a n t  à une  telle pensée  politi­
q u e  sera toujours  une  é th ique  réflexive e t  criti­
que ,  e t  non  l'application pure  e t  simple de 
principes im m uables  e t  p ré ten d u s  naturels.

O n ne  saurait d o n c  se co n te n te r  d 'affirmer 
nos valeurs d e  préférence, qui d e m e u re n t  su b ­
jectives e t  p eu v en t  devenir  arbitraires; pour 
q u e  se const i tue  un c o m m u n  discours é th ique  
de  référence, il im por te  d e  discuter en p e rm a ­
n en ce  les valeurs, leur a g e n c e m e n t  e t  leur co r ­
rélation critique. Ainsi, m ê m e  si, c o m m e  socia­
liste, j 'adh è re  à une  certa ine «constellation de 
valeurs» qui balise m o n  action, je ne  puis p ré ­
te n d re  clore le d é b a t  e t  m e  replier sur un îlot 
de  cert itudes.  L 'éthique telle q u e  je la conçois 
est toujours  à rem ett re  en  chantier; elle s 'avère 
capab le  d 'au to-cr i t ique .  De m ê m e ,  l 'adhésion 
socialiste, si elle ne veu t  pas devenir  d o g m a t i ­
que ,  se nourrira toujours de  la contes ta t ion  
in terne  e t  ex te rne  des repères qui la fonden t .  
C 'est  d'ailleurs p ro b a b le m e n t  la seule chance  
d e  renouve l lem en t  du  socialisme en ces te m p s  
d e  vacillation doctrinale  e t  idéologique. ■



RÉPLIQUE

L'indispensable dimension sociale 
de la modernisation

Chantai Balet Emery, 
«Suisse: innover ou passer 
la main», journal de 
Genève, 20 juin 1996

( jd )  C h an ta i  Balet Emery est secrétaire ro ­
m a n d e  de la Société pour le d éve loppem en t 
de l 'économ ie  suisse. Elle défend  d o n c  le 
p o in t  de vue des m ilieux pa tronaux . L'ave­
n ir  éc o n o m iq u e  de la Suisse d ép en d ra  de 
l 'audace, de la souplesse et de la capacité 
d 'in n o v a t io n  d o n t  nous  saurons faire preuve, 
affirme-t-elle (voir marge). M alheureusem ent 
l 'a n t ie n n e  pa trona le  qu 'elle  en to n n e ,  m êm e 
rejouée à l'envi, se révèle b ien  pauvre  dès 
lors qu 'il  s 'agit d 'a ffron te r  les p rob lèm es de 
la société helvétique.

M m e Balet Emery d én o n c e  l 'a t t i tu d e  de 
repli, le passéisme et le perfectionnism e étouf­
fan t qui e n t ra v en t les ad a p ta tions  nécessai­
res. Voyez, dit-elle, la nouvelle  loi sur le 
travail a t taquée  en  référendum , alors m êm e 
qu 'elle  in t ro d u it  plus de souplesse dans  l 'o r ­
gan isa tion  du travail, co n d it io n  nécessaire 
au m a in tien  et à la création  d 'em plo is . Voyez 
l 'in itia tive  popula ire  v isan t à in terd ire  l 'ex ­
p o r ta t io n  de m atériel m ilita ire e t d 'é q u ip e ­
m e n ts  à doub le  usage qui va pénaliser sé­
v è rem en t nos en treprises par des contrô les 
adm inis tra tifs  et des con tra in tes . Voyez e n ­
core l ' in itia tive  qu i veu t b a n n ir  le génie gé­
n é t iq u e  alors que la recherche suisse excelle 
dans  ce dom aine .  Le goû t de l 'in n o v a tio n ,  
l 'audace, la souplesse, l 'ouvertu re  o n t  co n s ­
tru it  n o tre  prospérité , conclut-elle , nous d e ­
v ons  co n t in u e r  dans  cette voie.

Le refus du compromis
N ous ne  pou v o n s  que partager u n e  telle c o n ­
clusion. Mais les exem ples cités co n f irm en t 
hélas l'étroitesse de la perspective patronale , 
u ne  perspective d o n t  o n  vo it m al en  quo i 
elle est porteuse d 'avenir.

C h a cu n  de ces exem ples illustre la v o lon té  
du  p a t ro n a t  et de ses relais po litiques d ' im ­
poser leur po in t  de vue et de n 'accep ter aucun 
com prom is: pas d 'ob liga tion  de com penser  
en  tem ps le travail de n u it  et du  d im an ch e  
d o n t  o n  sait p o u r ta n t  qu 'il  po rte  a t te in te  à la 
san té et à la vie sociale; refus de la so lu tion  
m éd iane  proposée par le Conseil fédéral qui, 
en  m atière d 'ex p o r ta t io n  d 'arm es, d o n n e  la 
priorité  à l 'in té rê t du  pays; pas de prise en 
cons idéra tion  des cra in tes q u 'ex p r im e  u n e  
partie  de la p o p u la tion  à l'égard du  génie 
génétique.

C o m m e n t im aginer  q u 'o n  puisse ainsi dy ­
nam iser  l 'économ ie  par des coups de force, 
en ig n o ran t dé libérém en t les exigences élé­
m en ta ires  de d ignité , d 'é th iq u e  et de sécu­
rité, alors que l 'effort de m o d e rn isa tio n  du  
pays im p lique  la partic ipa tion  et le sou tien  
de tous? Q uel écho  peu t espérer rencon tre r  
cet appel à la souplesse, à l 'audace et à l ' in ­

n o v a t io n  q u a n d  les destinataires n 'y  perçoi­
v e n t  q u ’insécurité  croissante, pé jo ra tion  des 
c o n d i t io n s  de vie, ch ô m ag e ?  Q u a n d  les 
auteurs de cet appel n 'h é s i te n t  pas à p rôner  
l 'a l légem ent de l ' im pos ition  des h au ts  reve­
nus au  d é tr im en t des m o in s  b ien  lotis?

La m odern isa tio n  du  pays, l 'ad a p ta t io n  de 
ses structures économ iques  son t u n e  tâche 
ind ispensab le  m ais douloureuse . Les sacrifi­
ces exigés, plus de souplesse, plus de m o b i­
lité n o ta m m e n t ,  do iv en t être équ itab lem en t 
répartis. Sans cette conv ic tion  de l 'équ ité  
respectée, sans reconnaissance des p ar ten a i ­
res et des adversaires, sans dia logue d éb o u ­
ch a n t  sur des so lu tions équilibrées, la Suisse 
restera u n e  société bloquée. A voir l ' in tran s i ­
geance croissante du  pa trona t,  son  m a n q u e  
d 'u n e  souplesse que par ailleurs il prêche, il 
y a de quoi se faire du  souci p ou r  l 'avenir du  
pays. ■

En coulisses
Après le la m en to  ro m a n d  et l 'éc h o  v e n u  

d 'u n e  Suisse o rien ta le  qu i se sen t  délaissée 
par  sa pu issan te  e t  d is tan te  vo isine  des 
bords de la L im m at, voilà que la m é tro ­
po le zurichoise elle-m êm e co m m en c e  à se 
pla indre: pauvre té  massive, locaux adm i-1 
nistratifs e t com m erc iaux  de p lus en  plus 
vides, etc. Pensez donc, les p rix  des im ­
m e u b le s  e t  des m è tre s  carrés  su r  la 
Bahnhofstrasse o n t  déjà c h u té  de moitié . 
Res Strehle, an c ie n  m e n eu r  d u  M ouve­
m e n t  des jeunes reconverti dans  le jou r ­
n alism e économ ique , a ra ison  de s 'in te r ­
roger: faudra-t-il refaire le parcours  du  
M onopo ly , qu i c u lm in e  trad i t io n n e l le ­
m e n t  à la Paradeplatz?

Parlant d 'encou ragem en t à l 'innova tion , 
Rudolf Walser, m em b re  de  la d irec tion  du  
Vorort, assure "que les entreprises suisses 
o n t  tou jou rs  le courage d 'en trep re n d re  et 
d 'in n o v e r" .  Et d 'a jou ter ,  v ag u e m e n t m e ­
n açan t et quelque peu cynique: "leurs n o u ­
veautés n e  ve r ro n t tou tefo is  pas nécessai­
rem en t le jour en  Suisse". Autre illustration 
d u  partage in te rn a tio n a l  d u  travail: Ed­
w in  Somm, p a t ro n  p u r  e t  d u r  et b ie n tô t  
retraité  de chez ABB, hausse les épaules 
q u a n d  on  lui fait rem arquer que désor­
m ais la g rande  m a ison  de Baden occupe à 
p e ine  p lus de personnes  (13 000) qu e  sa 
jeune  filiale po lona ise  (10 000). Il n e  se­
rait pas surpris qu'ABB occupe u n  jour
50 000  personnes  en  C h ine . C 'est beau, 
l 'in te lligence n o n  ém otive  prim aire.
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COURRIER

L'échec d'un dialogue
(réd.) Luc Thévenoz et Jean-Pierre Bossy, administrateur délégué et président du Conseil 

d'administration de Domaine Public SA, s'expriment à  titre personnel à  propos d'un article 

paru  dans notre rubrique «Médias», qui concernait la récente affaire du Courrier.

R appor tan t  la décision d e  la Socié té  ca tholique  
rom aine  d e  G enève  d e  su bven t ion ner  Le Cour­

rier sous condition  d 'u n  c h a n g e m e n t  d e  rédac ­
teur  en chef, DP (n°1261 ) estime q u e  les «cathos 
du  b o u t  du  lac» so n t  sortis d e  leur rôle de 
«donateurs» ,  d o n t  la seule liberté serait de  reti­
rer leur soutien à un journal dans  lequel ils son t  
d e  moins en moins n o m b reu x  à se retrouver.  
Les choses ne son t  (m alheureusem en t)  pas aussi 
simples.

Il se t rouve  q u e  Le Courrier fu t fo ndé  il y a 
128  ans par  des  ca tho liques genevois.  Par beau 
te m p s  c o m m e  par  t e m p ê te ,  la c o m m u n a u té  
ca tho lique  l'a depuis  lors po r té  à b o u t  d e  bras. 
C o m m e  a bonn és ,  mais aussi pa r  leur con t r ibu ­
tion ecclésiastique ( im pô t  volontaire), ces m ê ­
m es ca tho liques o n t  permis au dern ier  q u o t i ­
d ien  d 'o p in io n  d e  te n i r  la r a m p e  ju s q u 'à  
au jourd 'hu i,  bien après  q u e  La Vie protestante  

ou La Voix ouvrière e u ren t  cessé d e  paraître 
ch a q u e  jour.

L ongtem ps,  Le Courrier fu t  dém ocra te -ch ré -  
tien parce  q u e  catholique. Au cours des quinze

dern iè res  an n ées ,  il a su s 'ouvrir  à l 'œ c u ­
m énism e. Parallèlement, il a d écouver t  e t  ac ­
c ep té  le pluralisme poli tique des chrétiens et 
cessé d e  p ré ten d re  traduire  la foi d an s  une  
o p t ion  partisane. Les chrét iens d e  g au c h e  o n t  
la doctr ine  sociale d e  l'Eglise.

La c o m m u n a u té  ca tho lique  p e u t  légitime­
m e n t  a t ten d re  du  quotid ien  qu 'elle  a d 'a b o rd  
créé à son seul usage, puis ouvert  à d 'au tres  
couran ts  d e  pensée  religieuse ou poli tique, que  
celui-ci ne  dev ienne  pas un in s trum en t  de  dis­
sension qui juge, t r anche  e t  co n d a m n e .  La 
condition  assortissant la subvention  é tait  sans 
d o u te  maladroi te .  Dans une  large mesure, elle 
est l 'aveu d e  l 'échec d 'u n  d ia logue entrepris  en 
19 88  déjà. Mais c 'es t  faire un très mauvais  
procès q u e  d 'y  voir l ' in tention d e  m e t t r e  à 
m o r t  un journal auquel les «cathos du  b o u t  du 
lac» n 'o n t  jusqu'ici jamais refusé leur con t r ib u ­
tion, q u a n d  bien m ê m e  il n 'e s t  plus to u t  à fait 
le leur.

Luc Thévenoz, Genève 
Jean-Pierrre Bossy, Genève

COURRIER

Qu'est-ce au juste 
qu'une police préventive?

Pour DP n° 126 0  «Qui fait l 'ange  fait la bête», 
les partisans d e  la suppression d e  la police 
poli tique préventive seraient naïfs e t  irréalistes.

La police préventive agit pa r définition avant 
qu'il y ait so upçon  d e  l'existence d 'u n  délit  ou 
d e  la p répara t ion  d 'u n e  activité criminelle. Elle 
observe  c lan d es t in em en t  sur l 'avan t-scène  de  
l 'avan t-scène  d e  la criminalité,  a u t re m e n t  dit 
dans  la salle du  public où nous so m m es  tous. 
Im m a n q u ab lem en t ,  elle e n q u ê t e  sur u ne  foule 
d ' innocen ts .

La nouvelle  loi sur la sécurité in térieure dit 
q u e  seules les activités d e  terrorisme, d 'e x t r é ­
m ism e violent ou d e  rense ig nem en ts  illicites 
son t  susceptibles d e  p rovoq uer  l' in tervention 
d e  ce t te  police préventive. A u trem en t  dit, ce t te  
police est cha rg ée  de  d é tec te r  la te r reu r  e t  la 
violence poli tique avan t  m ê m e  q u e  celles-ci ne 
fassent l 'objet d 'u n  so u pçon  d e  prépara tion .  
Elle se basera  d o n c  sur les idées e t  les opinions, 
celles q u e  le confo rm ism e d o m in a n t  considère  
c o m m e  d an g ereuses  pou r  la d ém ocra t ie .  Rien 
d e  nouveau  dan s  la nuit d e  la police c landes ­
tine.

Si au jourd 'hu i  la g a u c h e  poli tique e t  syndi­
cale n 'e s t  plus e sp ion née  d e  m anière  aussi sys­

té m a t ique ,  on  le doit  aux c h a n g e m e n ts  politi­
ques  qui se son t  produits  (la ch u te  du  m ur  de  
Berlin, l ' indignat ion d e  l'opinion mondiale ,  à 
r e n c o n t r e  des polices poli tiques d e  la guerre  
froide). Ces c h a n g e m e n ts  d o n n e n t  l'occasion 
his torique à la Suisse d e  suppr im er  la police 
poli tique. Les activités poli tiques, lorsqu'elles 
so n t  criminelles (terreur, violence, corruption),  
do iven t  ê tre  poursuivies é n e rg iq u e m e n t  e t  effi­
c acem en t.  C e tte  tâ ch e  incom be  à la police 
ordinaire, à la police judiciaire, à la justice ordi­
naire. Nous n 'avons  pas besoin d 'u n e  police 
poli tique spéciale  ou d 'u n  p rocureur  d 'e x c e p ­
tion, si nous  voulons à la fois plus d'efficacité 
con tre  le crime e t  plus d e  liberté pou r  les inno ­
cents.

Au contraire, vo te r  po u r  la loi sur la sécurité 
intérieure, ce serait restaurer définit ivement une 
police poli tique qui a passé d e  l 'accum ulat ion  
laborieuse des papiers, des fiches e t  des d o s ­
siers à la toile d 'a ra ig n ée  des b an q u es  de  d o n ­
nées informatiques.

Ni anges,  ni bêtes, essayons s im p lem en t  de  
ne  pas disperser les forces de  la police et, en 
m ê m e  tem ps ,  d e  g a g n e r  plus d e  dém ocratie .

Nils d e  Dardel, Berne


